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Officier de l'Ordre National du 

      
   

à      

Vu les parties législative et réglementaire du Code de l'Environnement et notamment ses titres I et IV du livre V, relatif au régime des Installations Classées pour la Protection de l'Environnement, 

V': Parrêté ministériel du 18 avril 2008 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflarmables et à leurs équipements annexes soumis à autorisation ou à déclaration au titre de la rubrique 1432 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement, 

Va l'arrêté ministériel du 22 décembre 2008 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 1432 (Stockage en réservoirs manufacturés de liquides inflammables), 

Vu Parrêté ministériel du 25 juillet 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2910 : Combustion, 

Ve le décret du Président de la République en date du 12 Juillet 2012 portant nomination de Madame Nicole KLEIN, Préfète de Seine-et-Marne, 

Ve le décret du Président de la République en date du 26 août 2010 portant nomination de Monsieur Serge GOUTEYRON, Sous-Préfet hors classe, secrétaire général : de la préfecture de Seine et Marne, 

Vu flarrêté préfectoral n° 12/PCAD/84 du 30 juillet 2012 donnant délégation de signature à Mousieur Serge SOUTEYRON, secrétaire général de la préfecture et organisant sa suppléance, 

Va la demande déposée le 21 mars 2012, complétée les 14 et 21 mai 2012, par la société BNP PARIBAS dont je siège social est situé, 14 boulevard Poissonnière à Paris Cedex 09, pour être autorisée à exploiter un centre informatique de traitement de données (Data Center), disposant d’une installation de combustion d’une capacité maximale de 29.165 MW, situé sur le territoire de la commune de Baïlly-Romainvilliers (77700), avenue Johannes Gutenberg, 

Va le dossier déposé à l’appui de sa demande,



Va le rapport n° E/12-872 du 22 mai 2012 de M. le Chef de l'Unité Territoriale de Seine-et-Marne de la 

Direction Régionale et Interdépartementale de l'Environnement et de l'Energie d’Ile de France déclarart le 

dossier complet et régulier, 

Vu l'avis en date du i“ juin 2012 du Directeur Régional et Interdépartemental de PEnvironnement et de 

PEnergie d'Ile-de-France en sa qualité d'autorité administrative de Ï"Etat compétente en matière 

d’environnement, 

Vu Ja décision N° E12000073/77 du 5 juin 2012 de Madame la Présidente du Tribunal Administratif de Melun 

désignant Monsieur Gérard JOUBERT, en qualité de commissaire enquêteur titulaire, et son suppléant 

Monsieur Jackie TONUS pour procéder à l’enquête publique relative à la demande mentionnée précédemment, 

Wa l'arrêté préfectoral en date du 5 juin 2012 ordonnant l'organisation d’une enquête publique pour une durée de 

32 jours du 27 juin au 28 juillet inclus sur le territoire des communes de Bailiy-Romainvilliers, Jossigny, Serris, 

Villeneuve-Saïnt-Denis, Montevrain, Villeneuve-le-Comte, Magny-le-Hongre, Coupvray et Coutevroult, 

Ye l’accomplissement des formalités d'affichage réalisé dans ces communes de l'avis au public, 

Vu les publications en date du 3 au 9 juin 2012, 24 au 30 juin 2012 et du 9 juin et 28 juin 2012 de cet avis dans 

deux journaux locaux, 

Va le registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur, 

Va les avis exprimés par les différents services et organismes consultés, 

Vu l'accomplissement des formalités de publication sur le site internet de la préfecture, 

x les avis émis par les conseils municipaux des communes de Jossigny et Coutevroult, 

Yu le rappoit et les propositions en date du 4 septembre 2012 de l'inspection des installations classées, 

Vu l'avis en date du 12 octobre 2012 du CODERST au cours duquel le demandeur a été entendu, 

Vu le projet d'arrêté porté le 16 octobre 2012 à la connaissance du demandeur, 

Va le courrier daté du 26 octobre 2012 par lequel le pétitionnaire confirme qu’il n’a aucune observation ou 

remarque à formuler sur le projet d’arrêté, 

Consiéérant qu’en application des dispositions de l’article L.512-1 du code de l’environnement, l'autorisation ne 

peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de Finstallation peuvent être prévenus par des mesures que 

spécifie l'arrêté préfectoral, 

Corsidérant que les conditions légales de délivrance de Pautorisation sont réunies, 

Sur pronosifior du Secrétaire général de la Préfecture, 

ARRÊTE
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E L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES CG
 Sn TITRE 1- PORTEE | 

] CFAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTE DE L'AUTORISATION Ë 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 

La société BNP PARIBAS dont le siège social est situé 16 boulevard des Italiens à Paris (75009) est autorisée, 
sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la ou des 
communes de Bailly-Romainvilliers (77700), avenue Johannes Gutenberg, les installations détaillées dans les 
articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE CU SOUMISES A DECLARATION 
OU SCUMISZS À ENREGISTREMENT 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par {eur proximité ou leur connexité 
avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans 
l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

  Rubrique | Libellé de la rubrique (activité) Nature de l'installation | Régime | Rayon 
| d'affichage 

  

    
  

  

&



[Robrique | Libellé de la rubrique (activité) 
    

TT Nature de l'installation Régime | Rayon | 

    

3510 À 11 Combustion, à l'exclusion des 

| 

  

installations visées 

par les rubriques 167-C et 322-B4. 

Lorsque l'installation consomme 

lexclusivement, seuls ou en mélange, 

charbon, des fiouls lourds où dela 

| biomasse, si la puissance thermique 

maximale de {installation est 

supérieure ou égale à 

20 MW. 

  

du gaz naturel, des gaz de pétrole : 

liquéfiés, du fioul domestique, du |; 

à Groupes électrogènes (2000 KV A) de 

puissance thermique unitaire 

égale à 4 350 kWh | 
+ 1 Groupe électrogène redondant 

(2000 kVA) de puissance thermique 

unitaire égale à 4 350 KWth 

  

| +2 Groupes électrogènes (2800 KVA) | 
Î de puissance thermique unitaire 

| égale à 5 590 kWth 
; +1 Groupe électrogène redondant 

| (2800 KVA) de puissance thermique  ! 

} 

Î 

  
unitaire égale à 5 590 kWth 

+ 1 Groupe électrogène (275 kVA) de | 
puissance unitaire égale à 585kWih | 
+1 Groupe électrogène redondant : 

| (275KVA) de pnissance unitaire égale à 
585 kWth | 

[rotet & installer : 29,155 MR + 
(10,525 MWih redondants) 

l 

Les groupes redondants ne pourront pas | 

fonctionner en même temps que les autres | 
t igroupes. 

d'affichage. 

   



  Rubrique 

| 143224 

} 

| 

Libellé de la rubrique (activité) Nature de l’installation 

Stockage de liquides inflammables ‘Stockage de 5 cuves enterrées de FOD' 
visés à la rubrique 1430, d’une (d’une capacité unitaire de 80 m3 pour el 

capacité totale équivalente 
supérieure à 10 m° mais inférieure à 

100 m° 

|fonctionnement des groupes électrogènes, | 
soit un sous-total de 400 m3 

+ Stockage de 3 cuves enterrées de FOD; 
d’une capacité unitaire de 100 m3 pour le 
fonctionnement des groupes électrogènes, 
soit un sous-total de 300 m3 

+ Stockage de 2 cuves enterrées de FOD) 
d’une capacité unitaire de 10m3 pour le! 
fonctionnement des groupes électrogènes, | 
soit un sous total de 20 m3 | 

+ Stockage de 10 cuves aériennes de FOD 
d’une capacité unitaire de 0,5m3 pour {el 
fonctionnément des groupes électrogènes, 
soit un sous total de 5 m3 

‘Capacité équivalente cuves enterrées | 
F 720 / 25 (coefficient 1/5 pour la! 
catégorie C de liquides et coefficient 5| 
pour des réservoirs en fosses ou en doubie 
enveloppe avec système de détection de 

faite) ï 
soit 28,8 m3 | 

Capacité équivalente cuves aériennes | 
55 / 5 (coefficient 1/5 pour la catégorie C 
de tiquides) soit 1 m3 

  
Volume T'otai Kauivelert de 29.8 m3 

Régime | Rayon ! 
d’affichage| 

    2925   Atelier de charge d’accumulateurs, :32 chargeurs de batteries de secours d’une 
la puissance maximale de courant 

continu étant limitée à 50 kW 
puissance unitaire de charge égale à 34 
kW, soit un sous-total de 1088 kW 
+ 2 chargeurs de batteries de secours 
d’une puissance unitaire de charge égale à 
9 KW, soit un sous-total de 18 KW     _…Tote! à installer : 1106 kW      



  [Rubrique ! Libellé de ja rubrique (activité) Te Nature de l'installation Régime | Rayon | : 
  

  

l | | | id’affichage, lÎ1185-2-a | Composants et appareils closen 120 Groupes frigorifiques de capacité en | | exploitation, dépôts de produits [fluide frigorigène unitaire égale à 329 kg | | | neufs ou régénérés, à l’exception des!soit une capacité unitaire de 270 L | i 
| appareils de compression et de | | | 
! réfrigération visés par la rubrique ‘+ 5 pompes à chaleur de capacité en fluide: | | 
| 2920. La quantité de fluide (frigorigène unitaire égale à 20 kg, soit une 

| susceptible d’être présente dans capacité unitaire de 16,3 L NC / | 
i «l'installation étant supérieure à 800 1! Î 

de la capacité unitaire sauf  |+2 groupes frigorifiques de capacité en] 
installations d'extinction. ‘fluide frigorigène unitaire égale à 25 ke, 

soit une capacité unitaire de 20,4 L | | 

| 

L 

| [ Capacité meximele par groupe : 270 L 
Le. ours nil LL par groupe frivorifigre …. 
À (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique) ou E (Enregistrement) ou D (Déclaration) 
ou NC (Non Classé) 

  

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les insfallations autorisées sont sur la commune de Baïlty Romainvilliers à l'intérieur du Parc International d'Entreprises de Paris Val d'Europe. 
Les lots référencés concernés par le projet sont les lots AC3-a5a et AC3-a5b. Ils présentent une surface cadastrale 
totale de 74 965 m°2. 

: Comrmime L _…. _:Parcelles L 
{Baïlly Romainvilliers 1B544, B548 et B545 _] 

Le projet se trouvera dans le secteur ZBb de-la ZAC du Prieuré Ouest et Est du PLU de Bailly-Romainvilliers du 
13 janvier 2005. 

Les installations citées à l'Article 1.2.1, ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de l'établissement annexé au présent arrêté. 

ARTICLE 1,23. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISIES 

L’établissement comprenant l’ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la façon suivante : 

- D'un bâtiment tertiaire abritant: 
e des bureaux, 

a le PCS du site, 
e les locaux techniques nécessaires au fonctionnement des bureaux, de manière autonome par rapport au 

centre informatique ; 

“D'un bâtiment informatique comprenant: 
« 4 salles informatiques de 600 m° chacune, 
s les infrastructures techniques nécessaires au fonctionnement des équipements informatiques hébergés, 
+ une zone logistique abritant des locaux de stockage et de déballage des équipements informatiques. 

Une passerelle permettra la liaison entre les deux bâtiments.



CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

ARTICLE 1.3.1. CONFORMITE 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 
aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, 
elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations 
autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE LL DUREE DE L'AUTORISATION 

La présente auiorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans 
ou n'a pas êté exploitée dant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 GARANTILS FINANCIERES 

ARTICLE LS,1. CBIET DEE GARANTIES FINANCIERES 

Les garanties financières définies dans le présent arrêté s'appliquent pour les activités visées an CHAPITRE 1.2 et 
notamment les installations classées sous la rubrique 2910-A (Installation de combustion) à compter du 1° juillet 
2017. 

ARTICLE 1.5.2. MONTANT DES GARANTIES FINANCIERES 

Le montant des garanties financières sera calculé selon la méthodologie décrite par PArrêté ministériel du 31 mai 
2012 relatif aux modalités de détermination du montant des Garanties Financières. 

ARTICLE 1.5.3. ETABLISSEMENT DES GARANTIES FINANCIERES 

Avant le ler juillet 2017 dans les conditions prévues par le présent arrêté, l'exploitant adresse au Préfet : 
- le document attestant la constitution des garanties financières établie dans les formes prévues par l'arrêté 
ministériel du 1er février 1996 modifié ; 

- la valeur datée du dernier indice public TPO1. 

ARTICLE 1.5.4 RENOUVELLEMENT DES GARANTIES MINANCIERES 

Le renouvellement des garanties financières intervient au moins trois mois avant la date d'échéance du document 
prévu à l'Article 1.5.3. 

Pour attester du renouvellement des garanties financières, l'exploitant adresse au Préfet, au moins trois mois avant 
la date d'échéance, un nouveau document dans les formes prévues par l'arrêté ministériel du 1er février 1996 
modifié. 

ARTICLE 15,5. ACTUALISATION DES GARANTIES FINANCIERES 
L'exploitant est tenu d'actualiser le montant des garanties financières et en atteste auprès du Préfet dans les cas 
suivants : 
- tous les cinq ans au prorata de la variation de l'indice publié TP 01 : 
- sur une période au plus égale à cinq ans, lorsqu'il y a une augmentation supérieure à 15 (quinze)% de l'indice 

TPOL, et ce dans les six mois qui suivent ces variations. 

ARTICLE 1.5.6. REVISION DU MONTANT DES GARANTIES FINANCIERES 

Le montant des garanties financières pourra être révisé lors de toutes modifications des conditions d'exploitation 
telles que définies à l'Article 1.6.1. du présent arrêté.



ARTICLE 1.5.7. ABSENCE DE GARANTIES FINANCIERES 

Outre les sanctions rappelées à l’article L516-1 du code de lPenvironnement, l'absence de garanties financières peut 
entraîner la suspension du fonctionnement des installations classées visées au présent arrêté, après mise en œuvre 
des modalités prévues à l'article L.514-1 de ce code. Conformément à l'article L.514-3 du même code, pendant la 
durée de la suspension, l'exploitant est tenu d'assurer à son personnel le Paiement des salaires, indemnités et 
rémunérations de toute nature auxquels il avait droit jusqu'alors. 

ARTICLE LS.8, APPEL DES GARANTIES FINANCIERES 

En cas de défaillance de l'exploitant, le Préfet peut faire appel aux garanties financières : 
- lors d'une intervention en cas d'accident ou de pollution mettant en cause directement ou indirectement les 
installations soumises à garanties financières, 
- ou pour la mise sous surveillance et le maintien en sécurité des installations soumises à garanties financières lors 
d'un événement exceptionnel susceptible d'affecter l'environnement. 

ARTICLE 1.59. LEVER DE L'OBLISATION DE GARANTINS FINANCICRES 

L'obligation de garanties financières est levée à la cessation d’exploitation des installations nécessitant la mise en 
place des garanties financières, et après que les travaux couverts par les garanties financières ont été normalement 

réalisés, | 
Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d'activité prévue aux 
articles R. 512-74 et R. 512 39-1 à R. 512-39-3, par l'inspection des installations classées qui établit un procès- 
verbal de récolement. 

L'obligation de garanties financières est Isvée par arrêté préfectoral. 

En application de l'article R. 516-5 du code de l’environnement, le préfet peut demander la réalisation, aux frais de 
Texploitant, d'une évaluation critique par un tiers expert des éléments techniques justifiant la levée de l'obligation 
de garanties financières, 

CHAPITRE 1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITE 

ARTICLE 1.6.1. PORTER À CONNAÏSSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de 
nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa 
réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.6.2. MISE À JOUR DES ETUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à 
Particle R 512-33 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet 
qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée 
par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette 
occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.6.3. EQUIPEMENTS ABANDONNIES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront 
leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.6.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une 
nouvelle demande d'autorisation ou d'enregistrement ou déclaration. 

e
e



ARTICLE 1.6.5. CHANGEMENT LD'EXPLCITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la 
prise en charge de l'exploitation. 

ARTICLE 1.6.6. CHESATION L'ACTIVITE 

Sans préjudice des mesures de l’article R. 512-74 du code de l’environnement, pour l'application des articles R. 
512-39-1 à R. 512-39-5, le site devra Être remis dans un état comparable à l’état initial, permettant tous les usages 
compatibles avec le règlement de la zone du PLU en vigueur. 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois 
au moins avant celui-ci. 
La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la 
mise en sécurité du site, Ces mesures comportent notamment : 

l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de 
stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site : 
des interdictions ou limitations d'accès au site : 

la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette tous les types d’usages compatibles avec un terrain à bâtir dans le 
respect du règlement de la zone du PLU, 

» 
© 

o 

TRE 1.7 RESPECT DES AUTRES LEGESLATIONS ET REGLEMEUTATIONS 

  

CHAT 

ARTICLE 1.7.1. RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 
applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général 
des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire, 

o



  

TITRE 2 - GESTION DE L'ETABYISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBSECTES GENFRAUE 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et l'exploitation 
des installations pour : 

- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités 

rejetées ; 
- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, 

directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la 
commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publique, pour l'agriculture, pour la 
protection de la nature, de l'environnement et des paysages, pour l’utilisation rationnelle de Pénergie ainsi 
que pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES L'EXPLOXTATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les 
vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement on 
d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par Pexploitant et ayant une 
connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l’installation. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OÙ MATIERES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante 
ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de 
neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2,3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble 
des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

Articie 2.5.2. ESTHETIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de 
propreté (peinture,….). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, 
engazonnement,.…). 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCE NON PREVENU 

ARTICLE 2.4.1 DANGER QU NUISANCE KON PREVENU 

Tout danger où nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement 
porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant.



CHAPITRE 2.5 INCIDENTS QU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DECLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. I1 précise notamment les circonstances et les causes de 
l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour 
éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPTTRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

ARTICLE 2.6.1. RECAPTTULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 
L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initial, 
- les plans tenus à jour, 
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 

législation relative aux installations classées pour la protection de lPenvironnement, 
- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 

arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises 
pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier est tenu à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 

à
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TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
  

CHAPITRE 3.i CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1, DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, lexploitation et l’entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre 
de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, ia collecte sélective et le traitement des 
effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetécs en optimisant notamment 
Pefficacité énergétique. 

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 
- À faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité, 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l’exploitant devra 
prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrétant les installations 
concernées. 

Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en 
marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien, de façon à permettre en toute 
circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 
Le brûlage à l'air libre est interdit à exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés 
en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.12. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et emplacement 
des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareïllages contre une surpression interne devraient êtres tels 
que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.13. CDEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, 
susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.4, VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, Pexploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les envols 
de poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

- les véhicules sortant de Pinstallation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 
circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues 
en cas de besoin, : 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 
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CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite. - 
Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur, 
Les rejets à l’atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par 
l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits est tel 
qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou'prises d’air avoisinant. 
La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à FPatmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l’atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter 
un convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la 
section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants on odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci- 
après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des 
émissions de polluants à l’atmosphère. En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont 
respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 
-sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l’intervention d'organismes extérieurs à 
la demande de l’inspection des installations classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l'arrêt des installations aïnsi que les causes de 
ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDMES 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    
            

N° de conduit | sileons D Combustible _crrérinènes 
1 Groupe électrogène 4350 KWth Fioul TTBTS (0.20% de soufre) | Fonctionne 4h/mois 
2 Groupe électrogène 4350 KWth Fioul TTBTS (0.20% de soufre) | Fonctionne 4h/mois 
3 Groupe électrogène | 4350 kWih Fioul TTBTS (0.20% de soufte) | Fonctionne 4h/mois 
4 Groupe électrogène 4350 kWt Fioul TTBTS (0.20% de soufre) | Fonctionne dh/mois 
5 ; Groupe électrogène 4350 kWth Fioul TTBTS (0.20% de soufre) | Fonctionne 4h/mois 
6 | Groupe électrogène | 5590kW#h : Fioul TTBTS (0.20% de soufre) | Fonctionne 4h/mois 
7 Groupe électrogène 5590 KW Fioul TTBTS (0.20% de soufre) | Fonctionne 4h/mois 
8 Groupe électrogène 5590 kWth Fioul TTBTS (0.20% de soufre) | Fonctionne 4h/mois 
9 Groupe électrogène 275 KWth Fioul TTBTS (0.20% de soufre) | Fonctionne 4h/mois { 
10 Groupe électrogène 275 KWth Fioul TTBTS (0.20% de soufre) | Fonctionne 4h/mois | 
  

Le fioul utilisé comme combustible pour les groupes électrogènes contiendra au maximum 0.20% de soufre. 

ARTICLE 3.2.3, CONDITIONS GEN£RALES DE REJET 

  

    
  

  

[N° de conduit Hauteur en m | Débit nominal en Nm3à Vitesse minimale d’éjection des gaz | 
1a5 17m : 7431.49 __25 ms* 
2 i 17m 7431.45 25 ms* 
3 Ï i7m 743149 25 m/s*       
  
 



  

  

  

  

  

        
  

L 4 17m 7431.49 25 m/s 
5 ln 7431.49 25 ms* 
6 {7m 8871.70 25 m/s 
7 17 j 8871.70 25 m/s* 
8 17m 8871.70 25 ms* 
9 Ilm 852.60 25 m/s* 
10 im I 852.60 25 m/e* à       

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de kmpärature (273 Kelvins) et de Pression (101,3 
kilopascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). 

vitesse d'éjection ammoncée dans le DDAE : 39m/s 

ARTICLE 3.2.4. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJITS ATV OSDRERIQUES 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz 

étant rapportés : 

- À des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après 

déduction de la vapeur d’eau (gaz secs) ; 

- à une teneur en O» ramené à 5% en volume. 
  

  

  

  

    
  

Paramètres à mesurer Concentrations instantanées en mg/Nm° 
- Pour chaque conduit (1 à 10) 

Poussières 50 
SO: 159 

NO en équivalent NO: 1709 

CO 650 

COV Î 150       
ARTICLE 3.2.5. MESURES PERTODIQUES DE LA POLLUTION RISETES 

L'exploitant fait effectuer à la mise en service puis au moins tous les trois ans, par un organisme agréé par le 

ministre de l'environnement, une mesure du débit rejeté et des teneurs en oxygène, oxydes de soufre, poussières et 

oxydes d'azote dans les gaz rejetés à l'atmosphère selon les méthodes normalisées en vigueur. 

A défaut de méthode spécifique normalisée et lorsque les composés sont sous forme particulaire ou vésiculaire, les 

conditions d'échantillonnage isocinétique décrites par la norme NFX 44-052 doivent être respectées. 

Le premier contrôle est effectué six mois au plus tard après la mise en service de l'installation. 

Les mesures sont effectuées sur une durée minimale d'une demi-heure, dans des conditions représentatives du 

fonctionnement de l'installation (régime stabilisé à pleine charge). 

CHAPITRE 3.3 GROUPES FRIGORIFIQUES 

ARTICLE 3.3.1. CONDITIONS D’EXPLOITATICN DES GROUPES TRIGORIFIQUES 

Le site dispose de : 

- 20 groupes frigorifiques pour le bâtiment informatique de capacité unitaire en fluide frigorigène de 329 kg 

- 5 pompes à chaleur pour les besoins en chauffage de capacité unitaire en fluide frigorigène de 20 kg 

- 2 groupes frigorifiques pour le bâtiment tertiaire de capacité unitaire en fluide frigorigène de 25 kg 

Les groupes frigorifiques sant de type « haute performance énergétique ». 

ARTICLE 3.3.2. GESTION DES FLUIDES FRISORIGENES .. 

Les installations de climatisation utilisent un fluide frigorigène inoffensif pour la couche d’ozone, Le fluide 

frigorigène circule en circuit fermé. 
Tontes les dispositions sont prises au moment du transfert du fluide frigorigène en fin de vie, vers un centre de 

recyclage agréé, de façon à éviter les émanations atmosphériques. 

Une maintenance régulière est mise en place pour maintenir les installations à leur meilleur niveau de 

fonctionnement et d'étanchéité. 4 
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Des détecteurs de fuite de fluide frigorigène sont installés au niveau de l'installation afin de détecter les éventuelles fuites de fluide. 
Le site ne dispose d'aucun stockage de fluide frigorigène. 

L'exploitant consigne par écrit les procédures relatives aux opérations de maïntenances préventives et curatives et aux opérations de transfert des fluides frigorigènes. Ces 
d'inspection. 

procédures sont tenues à disposition du service



  

TITRE 4 FROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4,1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATICNE D'EAU 

ARTICLE 4.11. CRIGINE DES APPRCVISICNNEMENTS EN EAU, 

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de 
secours, sont autorisées dans les quantités suivantes : 

  

  

      

ns | Ne ! Consommation annuelle 
: Origine de la ressource Utilisation autorisée (en m°) 

e Maintien de l’hygrométrie des salles informatiques 

: » Tests sur l'installation de brouillard d’eau 
Réseau public $ Eau potsble situe 6870 m° 

* Arrosage des zones vérétalisées 

Eaux pluviales de toiture |» Evacuation des excrétas (chasse d’eau et urinoirs) : : 
| (non accessibles) * Arrosage des zones végétalisées Non applicable     
  

Un compteur d’eau sera installé sur l’alimentation en eau potable du site. 
De même un compteur d’eau sera installé sur l’alimentation en eaux pluviales utilisées pour les besoins du site 
(évacuation des excrétas, …). 

ARTICLE 4,12. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 

Article #.1.2.1. Protection des eaux d’clinentation 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure où bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 
équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans 
les réseaux d’adduction d'eau publique. 
La collecte des eaux de pluie, sur les toitures inaccessibles au public, utilisées pour l’évacuation des excrétas et 
l’arrosage des espaces verts se fera via des réseaux spécifiques, isolés des autres réseaux, et identifiées par la 
mention « eau non potable » accompagné d’un pictogramme explicite à côté de chaque point de puisage. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES ERFLUENTS LYIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à l’Article 4.3.1. où non conforme 
aux dispositions du chapitre 4.3 est interdit, 
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit 
d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et 
le milieu récepteur. 
Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de poilution sont privilégiés pour l'épuration 
des effluents. 

ARTICLE 4.2.2, PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrernent mis à jour, 
notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou 
tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ….) 

- les secteurs collectés et les réseaux associés 
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...)



ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans 
le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l’intérieur de l'établissement sont 
aériennes, 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES À L'ETABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellemont par mélange avec d'autres 
effluents. 

Article 4,2,4,1, Protectios contre des risques Spécifiques 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont équipés 
d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 
Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effiuent issu d'un réseau collectif externe on 
d'un autre site industriel. 

Aricle 4.2,.5.2. Isolement avec les rnilieux 

Un système permet l'isolement des réseaux d’assainissement de l'établissement Par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 
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CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS QUVRAGES L’EPURATION ET LEURS 

CARACTERISTIQUES DE REJET AU MELIRU 

ARTICLE 4.3.1, IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L’exploïtant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

= Eaux potables ; 
Eaux vannes (lavabos, toilettes) ; 

Eaux pluviales de toiture utilisées pour l'évacuation des excrétas et l'arrosage des espaces verts ; 

Eaux pluviales de toiture non utilisées pour les besoins du site ; 

Eaux pluviales de ruissellement (voirie et parkings). 

©
 
©
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ARTICLE 43,2, COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 

traitement. 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils 

de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets 

par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou 

celles nécessaires à la bonne marche des installations de traïtement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappes) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface 

non. visés par le présent arrêté sont interdits. - 

ARTICLE 433. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DESFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement} des effluents aqueux 

permettent de respecter les valeurs limites imposces au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées 

et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des 

caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à l’occasion du démarrage ou 

d'arrêt des installations. . 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 

dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour 

réduire la pollution émise en limitant on en arrêtant si besoin les fabrications concemées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des efflucnts ou 

dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTECLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la boune marche des installations de traitement des eaux 

polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre. 

La conduite des installations est confiée à un persontiel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de 

traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et 

contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. ‘ 

Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées, notamment par ruissellement sur des aires de stationnement, de 

chargement et déchargement, sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un ou plusieurs dispositifs de 

traitement adéquat permettant de traiter les polluants-en présence. 

Ces dispositifs de traïtement sont conformes aux normes en vigueur. Ils sont nettoyés par une société habilitée 

lorsque le volume des boues atteint 2/3 de la hauteur utile de l'équipement et dans tous les cas au moins une fois par 

an. Ce nettoyage consiste en la vidange dos hydrocarbures et des boues, et en la vérification du bon fonctionnement 

de l'obturateur. ‘ 

Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation de conformité à la norme 

en vigueur ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la disposition de 

l'inspection des installations classées. 

ee
" 
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L'équipement de stockage des eaux pluviales collectées en toiture sera étanche. II sera facile d'accès et permettra un contrôle de son étanchéité en tout temps. Cet équipement sera équipé de détecteurs de niveaux (TB-B-H-TH) qui commanderont l’arrivée d’eau potable en secours, par Surverse, empêchant tout retour d’eau dans le réseau d’alimentation en eau potable. 
Toutes les mesures seront prises pour empêcher la formation de dépôt et la stratification (zones anaérobies) favorables au développement de micro-organismes dans les Équipements et canalisations de ce réseau d’eaux pluviales. 

ARTICLE 43,5. LOCALISATION DES PCINTS DE RESET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent les caractéristiques suivantes : 

—u a om — 
F Point de rejet vers le milieu récepteur 

  

  

  

  

  

  
  
  

    

  

  

  

    
  

| codifié par le présent arrêté N°1 
Nature des effluents Eaux pluviales de toiture (non utilisées pour les besoins du site} et de voiries 
Exutoire du rejet Réseau communal de collecte des eaux pluviales 

1 Séparateur d'hydrocarbure après collecte des eaux de ruissellement de l'aire de! ë dépotage 
| Traitement avant rejet 1 séparateur d'hydrocarbure avant le bassin de rétention des eaux d'extinction incendie | | qui collecte l'ensemble des eaux pluviales du site Î | 1 obturateur en sortie de bassin ; 
Milieu naturel récepteur ou Station | Bassin 17 des communes de Serris et de Bailly Romainvilliers puis bassin 18 de la de traitement collective commune de Bailly-Romaïnvilliers, puis ru de la Folie. ] i Conditions de raccordement ________ {Autorisation de rejet | : 

|Point de rejet vers le milieu récepteur | N 7 
codifié par le présent arrêté F2 

Nature des effluents rm ames (sanitaires) provenant du réseau d'eau potable et des eaux pluviales de! 

Exutoire du rejet Réseau communal de collecte des eaux usées È 
1 Traitement avant rejet Aucun i 
Milieu naturel récepteur ou Station de ed E ; . léraitement collective Station d'épuration de Saint Thibault des Vignes 

| Conditions de raccordement Autorisation de rejet       

ARETCLE 4.3.6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DIS OUVRAGES DEREJET 

Article #.3.6.1. Conception 

Les dispositions du présent arrêté s’appliquent sans préjudice de l’autorisation délivrée par la collectivité à laquelle appartient le réseau public et l’ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L. 1331-10 du code de ia santé publique, Cette autorisation est transmise par l'exploitant au Préfet. 

Article 4.3.6.2. Aménagemert 

43.6.2.1 Aménagement des points de prélèvements | 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu ün point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, …). ‘ 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 
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43.6.2:2 Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caraëtéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des 

parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y 

soit pas sensiblement ralenti par des seuils où obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homopène. 

43.6.2.3 Autorisation de rejet 

L'exploitant dispose d’une autorisation de rejet de ses eaux dans les réseaux publics et la tient à la disposition du 

service d’inspection. 

ARTICLE 43,7. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DIS REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, 

des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

- de tout produit susccptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 

précipitables qui, directement où indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des 

ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

- Température : 30 °C 

-  pH:compris entre 5,5 et 8,5 

Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone 

de mélange inférieure à 100 mg Pt/l 

ARTICLE 43.8. GESTION DIS XAUX POLLUIES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTIRNES À 

L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées 

issues des activités ou sortant des ouvrages d’épuration interne vers les traitements appropriés avant d’être 

évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.3.9, VALEURS LINDTES D'EMISSION DES EAUX USERS AVANT REJET DANS UNE STATION 

LD'EPURATION COLLECTIVE 

Les eaux usées (ou eaux vannes) sont collectées dans le réseau d’eaux usées de l’établissement puis rejetées au 

réseau d'eaux usées commutale afin d’être acheminées vers l'usine de traitement de Saint Thibault des Vignes. 

ARTICLE 4.3.19. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX PLUVIALES 

Les eaux pluviales de voirie et de toiture (non utilisées pour les besoins du site) sont collectées dans le réseau 

d'eaux pluviales de Pétablissement puis rejetées au réseau d'eaux pluviales communal afin d’être acheminées vers 

Les bassins 17 et 18 des communes de Serris et Bailly Romainvilliers et avant de rejoindre le ru de la Folie. 

Les eaux pluviales de voirie sont traitées par un séparateur d’hydrocarbure avant rejet à l'extérieur de 

l'établissement. Les eaux pluviales de voirie de l’aire de dépotage des cuves de fioul sont traitées au préalable par 

un séparateur d'hydrocarbures. 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur considéré 

(point de rejet n°1), les valeurs limites en concentration définies ci-dessous : 

  

  

      

Paramètre Concentrations instantanées (mg/l) 

MES. 25 
Indices Hydrocarbures 5 
  

La superficie des toitures, aires de stockage, voies de circulation, aires de stationnement et autres surfaces 

imperméabilisables est de : 45 108 mé. 
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ARTICLE 43.15, EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ETRE POLLUEES 

Les eaux pluviales polluées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. En l’absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté, 

ARTICLE £.3.i2. ADAPTATION LES PRESCRIPTIONS SUR LES REJATS EN CAS D SECHERESSE 
Ea cas de sécheresse, une réduction de l’humidification des salles informatiques de 20% sera entreprise, 
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TITRE 5 - DÉCHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTICN 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATIOR DE LA PRODUCTION DE DRCEUTS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses 

installations pour : 

- en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la 

conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, diminuer 

les incidences globales de l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité de leur utilisation ; 

= assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l’ordre : 

a} la préparation en vue de la réutilisation ; 

b} le recyclage ; 

c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 

d) l'élimination. 

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l’environnement et la santé 

humaine, et des conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les justifications nécessaires à 

disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DICHETS 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement Îa séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 

assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. Les déchets 

dangereux sont définis par Particle R. 541-8 du code de l’environnement. 

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 et R. 543-40 du code de 

Penvironnement. Dans l’attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des 

conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non 

huileux ou contaminé par des PCB. 

Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 43-66 à R. 543-72 du code de 

l'environnement. 

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-131 du code de 

l’environnement. 

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-137 à R. 543-151 du code 

de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) 

où aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour 

l'ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R. 

543-195 à R. 543-201 du code de l’environnement. 

ARTICLE 5.1.3, CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES 

DÉCHETS 

Les déchets produits, entreposés dans l’établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, le sont dans 

des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d’une 

pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 

l’environnement. 

En particulier, les aires d’entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur 

des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques 

souillées. 
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ARTICELE 5.1.4, DÉCHETS GÈRES 4 L’EXTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières 
L. 541-1 du code de l’environnement. 
I s’assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les 

propres à garantir les intérêts visés à l’article L. 51 1-Let 

prendre en charge et que les installations destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. 

II fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

ARTICLE 5.1.5. DECHETS GÈRES À L’'INTIRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

A l'exception des installations spécifiquement autorisécs, tout traitement de déchets dans l’enceinte de l'établissement est interdit. 

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, 
dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des 
déchets sont interdits. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

le mélange de déchets dangereux avec des déchets non 
substances, matières ou produits qui ne sont pas des 

L’exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortant: Le contenu minimal des 
informations du registre est fixé en référence à l’a 
mentionnés aux articles R. 541.43 et R. 541-46 du code de l’environnement. 
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à l’article 
R. 541-45 du code de l’environnement. 

Les opérations de transport de déchets (dangereux où non) 
541-64 et R. 541-79 du code de l’environnement relatifs à la collecte, an 

rrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres 

respectent les dispositions des articles R. 541-49 àR. 
trarisport, au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des 

installations classées. 

L’importation ou l’exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu’après accord des autorités compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 
concernant les transferts de déchets. 

ARTICLE 5.1.7. DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 

Les principaux déchets générés par Le fonctioinement normal des installations sont les suivantes : 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  
      
  

Type de déchets Code des déchets Origine des déchets 
Cartons, palettes, plastiques 7 : 01 Livraison, nouveau matériel, emballages 

5 01 03 
15 01 02 

Déchets ménagers 20 03 01 Tisanerie 
Machines informatiques 200135* | Salles informatiques 
Tubes Fluo 200121* |£uminaire 
Batteries 1606 01 * | Production HQ (Haute Qualité) 
Filtres 150202*, [Maintenance 
Huile des moteurs des groupes 130701* | Maintenance 
électrogènes et des groupes froids 
Botes 13 05 02 * | Dépôt de boues dans le réseau d'eaux 

: Hydrocarbures 130507* |Fuites des véhicules sur les aires de stationnement et circulation | 
et collectées dans le séparateur (réseau eaux de voiries) 

* déchets dangereux 

ARTICLE 5.1.8. DECHETS D'EMBALLAGES 

Les déchets d’emballage industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R543-66 à R543-72 et R543-74 du code de l’environnement portant application des articles L541-] ef suivants du code de Penvironnement relatifs à l’élimination des déchets et à 
aux déchets d'emballage dont les détendeurs ne sont 

la récupération des matériaux et relatifs, notamment, 
pas des ménages (1.0. du 21 juillet 1994) 
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As TS TITRE $ PREVENTICN DES NUISANCES SONCPES ZT DES VIBRATIONE 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.11. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de 

bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou 

la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans 

l'environnement par les installations relevant du livre V — titre I du Code de Environnement, ainsi que les règles 

techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 

l’environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES LT ENGINS 

Les véhicules de transport. les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à FPintédieur de 

l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des 

articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de l’environnement. 

ARTICLE 6.13. APPAREILS DZ COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs …) génant pour 

le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d’incidents 

graves ou d’accidents. 

  

ARTICLE 52.1. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 

valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée. 

  

  

        

À Niveau de bruit ambiant existant dans les | Emergence admissible pour la période Emergence admi .-. POUF la période 

zones à émergence réglementée (incluant | allant de 7 h à 22 b, sauf dimanches et 22h à 7h, ainsi de. - 4 

Ie bruit de l'établissement) jours fériés | nt 

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur où égal à 
î 

45 dB (A) 6 dB(A) 4 4B(A) 

l Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) L 3 dB(A) |   
  

Les niveaux de bruit ambiants autorisés au niveau des zones à émergences réglementée sont fixées dans le tableau 

ci-après : 
  

  

  

  

  

      

Zones à Emergences | Niveau de bruit résiduel mesurés | Niveau de bruit ambiant autorisé dans les zones à 

Régiementée (ZER) | dans les zones à émergence émergence réglementée (incluant le bruit de 

autour du site | réglementée (Las en [dB(A)T) Pétablissement) 

PM3 48.5 53.5 

Jour PM4 58 63 

PMS 52 57 

PM3 47.5 50.5 

Nuit PM4 50 53 

| PMS 46.5 47             
Les zones à émergence réglementée sont définies sur le plan annexé au présent arrêté.



  

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX DE BRUIT AMTBIANT À RESPECTER EN LIMITES D'EXPLOITATION 
Les niveaux de bruit ambiant ne doivent pas dépasser én limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : : 

  PERIODE DE JOUR PERIODE DE NÜIT PERIODES Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 
(sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches et jours fériés)     1 Niveau de bruit ambiant maximal 

admissible en limite de propriété 70 dB(A) 60 dB(A) en l'absence de ZER |       Les niveaux de bruit résiduel mesurés avant la présence de Pétablissement au niveau de ses futures limites de propriété sont les suivantes: 

  

  

  

      
  

Points en limite de propriété Î Niveau de bruit résiduel en Himite de! 
propriété (La. en [dB(A)1) ï PF 51.5 our PF2 53 

: PF1 49.5 is PF2 515 | 
    

  

L 

Les points PF1 et PF2 sont définis sur le plan définissant les zones à émergence réglementée annexé au présent arrêté. 

ARTICLE 6.23. TONALITE MARQUEE 

Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement serait à tonalité marquée, de manière établie on cyclique, sa durée d'apparition ne peut excéder 30 % de la durée de fonctionnement de l'établissement dans chacune des périodes diurne ou nocturne définies dans le tableau ci-dessus 

ARTICLE 8.2.4, CONTROLE DE NIVEAU SONORE 

L’exploïtant doit faire réaliser tous les 5 ans et à ses frais, une mesure des niveaux SOnOTeS par une personne ou un organisme qualifié selon une procédure et aux emplacements choisis après accord de l’inspection des installations classées. 

CHAPITRE 6.2 VIBRATIONE 

ARTICLE 6.3.1. VIBRATIONS 

En.cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement pat les installations classées. 
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TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECEHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7,1 CENERALITES 

ARTICLE 7.1.1, LOCALISATION DES RISQUES 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raisén des caractéristiques 

qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à 

l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l’article L. 

511-1 du code de l’environnement. 

L'exploitant dispose d’un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. 

Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés. 

ARTICLE 7.1.2. ETAT DES STOCKS DE PRODUITS DANGEREUX 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître 

la nature et les risques des produits dangereux présents dans Pinstallation, en particulier les fiches de données de 

sécurité. 

Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des produits et, s'il y a lieu, 

les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations 

chimiques dangereuses. 

L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est 

annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à {a disposition des services d'incendie et de secours. 

Ja présence de matières dangereuses ou combustibles à l'intérieur des locaux abritant les appareils de combustion 

est limitée aux nécessités de l'exploitation. 

ARTICLE 7.1.3. PROPRETE DE L'INSTALLATION 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières 

dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les 

produits et poussières. 

À P'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour 

faciliter la circulation du personnel ainsi que l’intervention des secours en cas de sinistre, 

ARTICLE 7.14, CONTROLE DES ACCES 

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 

Une surveillance est assurée en permanence sur le site. 

ARTYCLE 7.LS, CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Elles sont portées à la 

connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

ARTICLE 7.1.6. ETUBE DE DANGERS 

L'exploitant met en place et entretient l’ensemble des équipements mentionnés dans l’étude de dangers. 

L'exploitant met en œuvre l’ensemble des mesures d'organisation et de formation -ainsi que les procédures 

mentionnées dans l’étude de dangers.



CHAPITRE 7.2 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

ARTICLE 7.2.2, CCMPORTEMENT AY FEU 

Les locaux à risque incendie présentent les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 

Bâtiment informatique : 
° structure : voile béton armé, poteaux, poutre béton armé ; 
= murs extérieurs : coupe feu 2 heures ; 
+ parois extérieurs des locaux de groupes électrogènes : matériaux de classe A1 selon la norme NF EN 13 501-1 (incombustible) ; 
+ murs séparatifs : coupe feu 2 heures, maçonnerie non porteuse : 
2  planchers/sol : béton armé; 
# portes et fermetures : coupe feu 1 heure ét munies d'un fèrme-porte ou d'un dispositif assurant leur fermeture automatique ; 

o toitures et couvertures de toiture Broor (t3) ; 
+ clapets dans les gaînes de ventilation : coupe feu 2 heures : 
* les matériaux des ouvertures laissant passer l'éclairage naturel ne produisent pas, lors d'un incendie, de gouttes enflammées. 

Les autres locaux et bâtiments préseritent les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 

Bâtiment tertiaire : 
+ structure : voile béton armé, poteaux, poutre béton armé ; 
+ murs autour des locaux de groupes électrogènes, locaux techniques et stockages à risques : coupe feu 2 heures ; ° murs séparatifs des locaux administratifs et sociaux : voiles béton armé, maçonnerie non porteuse, cloisons placostil, cloisons vitrés : 
9 parois extérieurs des locaux de groupes électrogènes : en matériaux de classe A1 selon la norme NF EN 13501. 1 (incombustible) : 

s  planchers/sol : béton armé ; 
portes et fermetures des locaux de groupes électrogènes, locaux. techniques et stockages à risques : coupe feu 1 heure et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur fermeture automatique ; 

e toitures et couvertures de toiture Broor 3) : 
o clapets dans les gaines de ventilation : coupe feu 2 heures ; 
; EL matériaux des ouvertures laissant passer l'éclairage naturel ne produisent pas, lors d'un incendie, de gouttes lammées. 

Les locaux sont équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage est adapté aux risques particuliers de l'installation. 

Les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu sont conservés et tenus à la disposition de l’inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.2.2. CHAUFPFERIE 

Le site ne dispose pas de chaudières, 
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CHAPITRE 7.3 MOVENS D’'INTERV ENTION ET ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.3.1, INTERVENTION DES SERVICES DE SECOURS 

Aaticle 7,3.1.1. Accessibilité 

L'installation dispose en permanence d’un accès au moins pour permettre à tout moment l'intervention des services 

d'incendie et de secours. 

Au sens du présent arrêté, on entend par «accès à l’installation » une ouverture reliant la voie de desserte ou 

publique et l’intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours et leur mise 

en œuvre. 
Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans occasionner de gène pour 

l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à installation, même en 

dehors des heures d’exploïtation et d'ouverture de l'installation. 

Les constructions des bâtiments doivent permettre l'ouverture des portes faisant partie des dégagements 

réglementaires par une ManœŒuvre simple, toute porte verrouillée devant être manœuvrable de l’intérieur dans les 

mêmes conditions et sans clé. 

Article 7.3.1.2. Accessibilité des engirs à proxiraité de l'installation 

Une voie «engins » au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur fe périmètre de l'installation et est 

positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l'effondrement de tout ou partie de cette installation. 

Cette voie. « engins » respecte les caractéristiques suivantes : 

» la largeur utile est au minimum de 3 mètres, la hauteur libre au minimum de 3,5 mètres et la pente inférieure à 

15%, 
o dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est 

maintenu et une sur-largeur de $ = 15/R mètres est ajoutée, 

« la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160 KN avec un maximum de SOKN par essieu, 

ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maximum et présente une résistance au poinçonnement minimale de 80 

N/cmé sur une surface minimale de 0.20 nv. 

+ chaque point du périmètre de l'installation est à une distance maximale de 60 mètres de cette voie, 

«aucun obstacle n’est disposé entre les accès à l'installation et la voie engin, 

« toutes les issues des bâtiments doivent être accessibles aux sapeurs pompiers par l°axe le plus direct depuis la 

voie « engins » par un chemin stabilisé de 1.8 mètre de large au minimum. 

Arsicte 7.3.1.3. Déplacement des engins de secours à l’irtérieur du site 

Pour permettre le croisement des engins de secours, tout tronçon de voie « engins » de plus de 100 mètres linéaires 

dispose d'au moins deux aires dites de croisement, judicieusement positionnées, dont les caractéristiques sont : 

- largeur utile minimale de 3 mètres en plus de la voie engin, 

-_ Jorigueur ruinimale de 16 mètres, 

- présentant a minima les mêmes qualités de pente, de force portante et de hauteur libre que la voie 

« engins ». 

Article 7.3.1.4. Mise en station des échelles 

Pour toute installation située dans un bâtiment de hauteur supérieure à 8 mètres, au moins une façade est desservie 

par au moins une voie « échelle » permettant la circulation et la mise en station des échelles aériennes. Cette voie 

Echelle est directement accessible depuis la voie engin. 

Depuis cette voie, une échelle accédant à au moins toute la hauteur du bâtiment peut être disposée. La voie 

respecte, par ailleurs, les caractéristiques suivantes : 

a Jargeur utile est au minimum de 4 mètres, la longueur de l’aire de stationnement au minimum de 10 mètres, 

ia pente au maximum de 10%, 

© dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est 

maintenu et une sur-largeur de S = 15/R mètres est ajoutée, 

s aucun obstacle aérien ne gêne la manœuvre de ces échelles à la verticale de l’ensemble de la voie, 

+ ja distance par rapport à la façade est de 1 mètre minimum et 8 mètres maximum pour un 

stationnement parallèle au bâtiment et inférieure à 1 mètre pour un stationnement perpendiculaire au 

bâtiment, ‘ 
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Par ailleurs, pour toute installation située dans un bâtiment de plusieurs niveaux possédant au moins un plancher situé à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport au niveau d’accès des secours, sur au moins deux façades, cette voie « échelle » permet d’accéder à des ouvertures. . Ces ouvertures permetient au moins un accès par étage pour chacune des façades disposant de voie échelle et présentent une hauteur minimale de 1,8 mètres et une largeur minimale de 0,9 mètre. Les panneaux d’obturation ou les châssis composant ces accès s’ouvrent et demeurent toujours accessibles de Pextérieur et de l’intérieur, Is sont aisément repérables de l’extérieur par les services de secours. 

£rticle 7.3.1.5. Etablissement du dispositif hydraulique depuis les engins 
A partir de chaque voie « engins » ou « échelle » est prévu un accès à toutes les issues du bâtiment ou au moins à deux côtés opposés de Finstallation par un chemin stabilisé de 1,80 mètres de large au minimum. 

ARTICLE 7.3.2. MOYENS DE LUTFE CONTRE L'INCENDIE 

L'installation est dotéc de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment : 

- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours 3 

- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une description des dangers pour chaque local, comme prévu à l’article 7.1.1 5 

- d'un ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux, par exemple) publics ou privés dont un implanté à 100 mètres au plus du risque, ou de points d'eau, bassins, citernes, etc., d'une capacité permettant de combattre les incendies susceptibles de se produire à proximité de l'installation pendant une durée au moïns de 2 heures {capacité au moins équivalente à 60 m3/h sous 1 bar pour les hydrants de DN100). Ces appareils disposent de prises de raccordement conformes aux normes en vigueur pour permettre au service d’incendie et de secours de s’alimenter. Les hydrants devront être implantés à plus de 8 mètres de-toute façade et devront avoir une attestation de conformité aux normes NFS 62-200, 61-21 1 61-213. 
L'exploitant transmet au chef du centre d’incendie et de secours de CHESSY, avant la mise en service des installations, Pattestation de conformité des hydrants à ces normes et l'attestation du débit de 60m3/h sous 1 bar pour les poteaux incendie de DN100; 

- une réserve d’eau incendie de 120 m3 minimum utilisable, accessible en tout temps par les engins des sapeurs- pompiers et conforme à la circulaire du 10 décembre 1951. 
L'exploitant transmet au chef du centre d’incendie et de secours de CHESSY, avant la mise en service des installations, l’attestation de conformité de la réserve d’eau incendie avec la circulaire interministérielle du 10 décembre 1951, l'attestation de garanti en tout temps d’un volume d’eau et l'attestation de conformité de la plate-forme d'aspiration; 

Cette réserve doit disposer : | 
2 d’un demi-raccord fixe à bourrelet de 100 mm de diamètre (NES 61.703) dont la coquille du demi- raccord est orientée en position haute et basse (NFS 61.706), 
o d’une plate-forme d'aspiration de 32 m2 Largeur : 4m / longueur : 8m / résistance : 16 tonnes au minimum), 
s d’une voie d’accès à la plate-forme de largeur et hauteur libre sous voûte de 3.5m, avec un rayon de braquage minimum de 11m intérieur et 14.5m extérie: ; de pente inférieure à 10% et ayant une résistance de 16 tonnes avec un maximum de 9 tonnes par essieu, ceux-ci étant distant de 3.6 m minimum, 

d’une plaque de signalisation pour prises et points d’eau conformes à la NFS 61.221 ; 

- d’un dispositif d’extinction automatique par brouillard d’eau ou par gaz inerte au niveau des locaux suivants : n Salles informatiques, 
s Locaux télécom, 
e Locaux TGBT, 

s Locaux onduleurs — production Haute Qualité, 
e Locaux Poste de livraison, 
s Locaux Batteries, 
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s Locaux Groupes électrogènes, 

+ Locaux de stockage (archive, rebut, déballage, ..), 

: Locaux techniques CVC , locaux techniques plomberie, locaux techniques sécurité ; 

-_ d’un système de détection incendie sur l’ensemble du bâtiment mis à part les sanitaires et les circulations ; 

- Je système de désenfumage sera mécanique. Les salles informatiques seront désenfumées, de même que tous 

les locaux aveugles de plus de 100 m° et.les locaux de plus de 300 m° ; 

…  d'extincteurs répartis à l'intérieur de l'installation lorsqu'elle est couverte, sur les aires extérieures et dans les 

lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. 

Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combatire et compatibles avec les matières stockées. 

Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la température 

de l'installation et notamment en période de gel. L'exploitant s’assure de la vérification périodique et de la 

maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre Pincendie conformément aux référentiels en vigueur. 

Ces moyens de lutte contre l'incendie doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

ke
t REVENTION DES ACCIDENTS CHAPITRE 7.4 DISPOSITIF DE 

ARTICLE 7.4.4 MATERIELS UTILISABLES EN A'TMCOSPHERES EXPLOSIBLES 

Dans les parties de l'installation mentionnées à Particle 7.1.1 et recensées comme pouvant être à l’origine d’une 

explosion, les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont conformes aux dispositions 

du décret du 19 novembre 1996 susvisé. 

Le plan des zones à risque d’explosion est porté à la connaissance de l’organisme chargé de la vérification des 

installations électriques. 

ARTICLE 7,42. INSTALLATIONS ELECTRIQUES 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant que ses 

installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et qu’elles sont 

vérifiées au minimum une fois par an par un organisme compétent. 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables. 

ARTICLE 743. VENTILATION DES LOCAUX 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour prévenir la 

formation d'atmosphère explosive ou toxique. Le débouché à Fatmosphère de la ventilation est placé aussi loin que 

possible des immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches d’aspiration d’air extérieur, et à une hauteur 

suffisante compte tenu de la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés et au 

minimum à 1 mètre au-dessus du faîtage. 

La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue 

de manière à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des polluants dans l'atmosphère (par exemple 

l'utilisation de chapeaux est interdite). 

ARTICLE 7.4.4, SYSTÈMES DE DÉTECTION ET EXTINCTION AUTOMATIQUES 

Chaque local technique, armoire technique ou partie de l'installation recensée selon les dispositions de l’article 

7.1.1 en raison des conséquences d’un sinistre susceptible de se produire dispose d’un dispositif de détection de 

substance particulière/fumée. L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité ot détermine les 

opérations d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 

L'exploitant est en mesure de démontrer Ia pertinence du dimensionnement retenu pour les dispositifs de détection 

et le cas échéant d'extinction. Il organise à fréquence semestrielle au minimum des vérifications de maintenance et 

des tests dont les comptes-rendus sont tenus à disposition de linspection des installations classées, 

En cas d'installation de systèmes d'extinction automatique d'incendie, ceux-ci sont conçus, installés 

et entretenus régulièrement conformément aux référentiels reconnus. 
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ARTICLE 7.45, PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes où èle qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

L'installation des.protections contre la foudre fait l'objet d'une vérification complète par un organisme compétent, distinct de l'installateur, au plus tard six mois après leur installation. 

Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un otganisme compétent. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l'objet d'une vérification complète tous les deux ans par un organisme comipétent. Ces vérifications sont réalisées conformément à la norme NF EN 62305-3, 

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un délai maximum d'un mois, par un organisme compétent. Si l'une de ces vérifications fait apparaître la nécessité d'une remise en état, celle-ci est réalisée dans un délai maximum d'un mois. 

CHAPITRE 7.5 DISPOSITIF DE RETENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
ARTICLE 7.5.1, RETENTIONS ET CONFINEMINT 

L. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux on des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes: 
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale à : : 
- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts, 
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
- dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 1. 

IL. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour l'environnement, n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés, et pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus. 

TE. Pour les stockages qui sont à l’air libre, les rétentions sont vidées dès que possible des eaux pluviales s’y versant. 

IV. Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement. 

ARTICLE 7.5.2, DISPOSITIF DE RETENTION DES EAUX D'EXTINCTYON INCENDIE 
I. Toutes mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être pollués lors d’un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d’un incendie, afin que celles-ci soient récupérées on traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau ou du milieu naturel. Ce confinement peut être réalisé par des dispositifs internes ou exlermes à l'installation. Les dispositifs internes sont interdits lorsque des matières dangereuses sont stockées. 

32



JL. En cas de confinement interne, les orifices d’écoulement sont en position fermée par défaut. En cas de 

confinement externe, les orifices d'écoulement issus de ces dispositifs sont munis d’un dispositif automatique 

d’obturation pour assurer ce confinement lorsque des eaux susceptibles d’être pollués y sont portées. Tout moyen 

est mis en place pour éviter la propagation de l’incendie par ces écoulements. 

HE. Le volume nécessaire à ce confinement est déterminé de la façon suivante. L'exploitant calcule la somme: 

- du volume d’eau d'extinction nécessaire à la lutte contre Pincendie d’une part ; 

- du volume de produit libéré par cet incendie d’autre part ; 

_ du volume d’eau lié aux intempéries à raison de 10 litres par mètre carré de surface de drainage vers l’ouvrage 

de confinement lorsque le confinement est externe. 

Le volume de rétention à mettre en place sur le site est de 502 m°. 

La rétention sera assuré par la mise en place d’un bassin enterré équipé d’une vanne permettant d’isoler le bassin et 

éviter l’écoulement des eaux vers le réseau collectif. Ce bassin récupère toutes les eaux pluviales et toutes les eaux 

d'extinction incendie. 

IV. Les caux d'extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. 

"CHAPITRE 7.6 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 

ARTICLE 7.6.1. SURVEILLANCE DE L'INSTATLATION 

‘exploitant désigne une où plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de l'installation, 

des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l'installation et des 

dispositions à mettre en Œuvré cn Cas d'incident. 

ARTICLE 7.6.2. TRAVAUR 

Dans les parties de l'installation receñsées à l'article 7.1.1 et notamment celles recensées locaux à risque (et 

notamment les salles informatiques, locaux TGBT, locaux batteries, locaux groupes électrogènes, locaux de 

stockage avec des matières combustibles, aire de dépotage de fioul, les travaux de réparation où d'aménagement ne 

peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d’intervention » et éventuellement d'un « permis de feu » 

et en respectant une consigne particulière, Ces permis sont délivrés après analyse des risques liés aux travaux et 

définition des mesures appropriées. 

Le «permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière sont établis et visés 

par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une 

entreprise extérieure, le « permis d’ intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière 

relative à la sécurité de l'installation, sont signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure où les personnes qu'ils 

auront nommément désignées. 

ARTICLE 7.6.3. VERIFICATION PERIODIQUE ET MAINTENANCE DES EQUIPEMENTS 

L’exploitent assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et de lutte 

contre l'incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d'extinction, portes coupe-feu, colonne sèche par 

exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage, conformément aux référentiels en 

vigueur. 

Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également 

mentionnées les suites données à ces vérifications. 

ARTICLE 7.6.4. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans les 

lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer dans les zones 

présentant des risques d'incendie ou d'explosion ; 

- interdiction de tout brûlage à Pair libre ; ‘ 

- l'obligation du "permis d'intervention" pour les parties concernées de l'installation ; 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 
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- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient où une tuyauterie contenant des substances dangereuses : - les modalités de mise en œuvre des dispositifs d’isolement du réseau de collecte, prévues à l’article 7.4.1 : ° - les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie : É 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. ; . 
- Fobligation d'informer l’inspection des installations classées en cas d'accident ; 
- les modes opératoires des opérations de dépotage de liquides inflammables: 
- les instructions de maintenance et de nettoyage (liés à l’utilisation et aux stockages de liquides inflammables) ; la fréquence des contrôles de l'étanchéité et de vérification des dispositifs de rétention. ’ 

ARTICLE 7.6.5. INTERDICTION DE FEUX 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un «permis de feu », Cette interdiction est affichée en caractères apparents. 

ARTICLE 7.6.6. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre Paptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d’incident ou accident et, sur le mise en œuvre des moyens d’intervention. 
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CULIFRES APPLICABLES À CERTAINES 
NS DE L’ETABLISSEMENT 

TITRE 8 - CONDITIONS PART 
INSTALLATIO 
  

CHAPITRE 8.1 INSTALLATIONS DE COMBUSTIC 

Les installations de combustion présentent sur le site seront uniquement des appareils de secours destinés à 

alimenter des systèmes de sécurité ou à prendre le relais de l’atimentation principale du site en cas de défaillance de 

celle-ci. 

ARTICLE 8.1.1, CONTROLE DE LA COMBUSTION 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d’une part, de contrôler leur bon 

fonctionnement et d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin l'installation. 

Les installations doivent être exploitées sous la surveillance permanente d'un personnel qualifié. H vérifie 

périodiquement le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et s'assure de la bonne alimentation en 

combustible des appareils de combustion. 

L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de fonctionnement 

ainsi que celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications périodiques du bon fonctionnement de 

l'installation et des dispositifs assurant sa mise en sécurité. Ces procédures précisent la fréquence et la nature des 

vérifications à effectuer pendant et en dehors de la période de fonctionnement de l'instailation. 

ARTICLE 8.1.2. ENTRETIEN ET TRAVAUX 

L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de sécurité. Ces 

vérifications et leurs résultats sont consignés par écrits. 

Le réglage et l’entretien de l'installation se fera soigneusement et aussi fréquemment que nécessaire, afin d’assurer 

un fonctionnement ne présentant pas d’inconvénients pour le voisinage. 

ARTICLE 8.13. REGISTRE ENTREE/SORTIE 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité de combustibles consommés, auquel est annexé un 

plan général des stockages. 

La présence de matières dangereuses ou combustibles à l’intérieur des locaux abritant les appareils de combustion 

est limitée aux nécessité de l’exploitation. 

ARTICLE 8.1.4, ISSUES 

Les installations doivent être aménagées pour permettre une évacuation rapide du personnel dans deux directions 

opposées. 

L'emplacement des issues doit offrir au personnel des moyens de retraite en nombre suffisant. Les portes doivent 

s'ouvrir vers l'extérieur et pouvoir être manœuvrées de l’intérieur en toutes circonstances. L'accès aux issues est 

balisé. 

CHAPITRE 8.3 STOCKAGE DE LIQUIDES INFLAMMAPLES 

Le stockage de liquides inflammables est destiné à VPalimentation des installations de combustion (groupes 

électrogènes). H comprend : 

- 5 cuves enterrées de FOD en fosse double enveloppe avec détection de fuite d’une capacité unitaire de 80 m3, 

3 cuves enferrées de FOD en fosse double enveloppe avec détection de fuite d’une capacité unitaire de 100 m3, 

- 2 cuves enterrées de FOD en fosse double enveloppe avec détection de fuite d’une capacité unitaire de 10 m3, 

- 10 cuves aériennes de FOD d’une capacité unitaire de 0.5 m3 avec rétention. 
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ARTICLE 8.2.1. STOCKAGE ENTERRÉE DE LIQUIDES IN*LAMMABLES 

Article 8.2,1.1. Bispositions constructives 

Les réservoirs sont installés de façon à ce que leurs parois soient situées aux distances minimales suivantes 
mesurées horizontalement: à 2 mètres des limites de propriété ainsi que des fondations de tout local sans lien avec 
l'exploitation du réservoir. 
La structure des réservoirs est en acier ou en matière composite, à double enveloppe et conformes à la norme qui leur est applicable. ° 
Les réservoirs sont maintenus solidement de façon qu’ils ne puissent remonter sous l'effet de la poussée des eaux 
ou sous celni de la poussée des matériaux de remblayage. 
En aucun cas une cavité quelconque (cave, sous-sol, excavation) ne peut se trouver au-dessous d'un réservoir 
enterré. 

Le réservoir esf entouré d’une couche de sable surmontée d’une couche de terre bien pilonnée d’une épaisseur 
minimale de 0,50 mètre à la partie supérieure du corps du réservoir, 
Si l'installation contient plusieurs réservoirs, leurs parois sont distantes d’au moins 0,20 mètre. 
Aucun stockage de matière combustible ne se trouve au-dessus d’un réservoir enterré, Tout passage de véhicules et 
tout stockage de matériaux divers au-dessus d’un réservoir sont interdits à moîns que le réservoir ne soit protégé 
par un plancher ou un aménagement pouvant résister aux charges éventuelles. 

Article 8.2.1.2. iise à la terre des équiperrents 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) sont mis à la terre conformément aux 
réglementations applicables, compte tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des produits. 
Sous réserve des impératifs techniques qui peuvent résulter de la mise en place de dispositifs de protection 
cathodique, les installations fixes de transfert de liquides inflammables ainsi que les charpentes et enveloppes 
métalliques seront reliées électriquement entre elles ainsi qu'à une prise de terre unique. La continuité des Haïsons 
présente une résistance inférieure à 1 ohm et la résistance de la prise de terre est inférieure à 10 ohms. 

Article 8.2.1.3. Etat des volumes stociés 

L'exploitant est en mesure de fournir à tout instant, une estimation des volumes stockés ainsi qu’un bilan quantité 
réceptionnées et quantités délivrées pour chaque catégorie de liquides inflammables détenus, auxquels est annexé 
un plan général des stockages. Cette information est tenue à la disposition des services d'incendie et de secours et 
de f’inspection des installations classées. ‘ 

Article 8.2. 1.4. Système de détectior de fuite : 

Les stockages enterrés sont munis de système de détection de fuite entre les deux enveloppes qui déclenche 
automatiquement une alarme visuelle et sonore en cas de fuite. Ce système de détection de fuite est conforme à la 
norme EN 13160 dans la version en vigueur au jour de sa mise en service ou à toute norme équivalents en vigueur 
dans la communauté européenne ou l'espace économique européen. 

Le détecteur de fuite et ses accessoires sont accessibles en vue de faciliter leur contrôle. 

4rticle 8.2,1.5. Aires de chargement / déchargemert 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions 
dimensionnées selon les règles de l’art, Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des 
véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Article 8.2.1.6. Remplissage des cuves 

Toute opération de remplissage des réservoirs est contrôlée par un dispositif de sécurité qui interrompt 
automatiquement le remplissage lorsque le niveau maximal est atteint. 
Ce dispositif est conforme à la norme NF EN 13616 dans sa version en vigueur le jour de la mise en place du 
dispositif ou à toute norme équivalente en vigueur dans ‘union européenne ou l’espace économique européen. 
Sur chaque canalisation de remplissage et à proximité de l’orifice de remplissage du réservoir est mentionnée, de 
façon apparente, la pression maximale de service du limiteur de remplissage lorsque le remplissage peut se 
faire sous pression. 
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Il est interdit de faire subir au limiteur de remplissage des pressions supérieures à la pression maximale de service. 

Chaque réservoir est équipé d'un dispositif permettant de connaître à tout moment le volume du liquide contenu. 

Ce dispositif est indépendant du limiteur de remplissage mentionné ci-dessus. 

La livraison de fuel en période de pluie est proscrite. 

Article 8.2.1.7. Les évenis 

Les évents sont situés à la partie supérieure du réservoir, au-dessus du niveau maximal d'utilisation. Ils ont une 

section totale au moins égale à la moitié de la somme des sections des tuyauteries de remplissage et une direction 

finale ascendante depuis le réservoir. 

Leurs orifices débouchent à l'air libre en un endroit visible depuis le point de livraison à au moins 4 mètres au- 

dessus du niveau de l'aire de stationnement du véhicule livreur et à une distance horizontale minimale de 3 mètres 

de toute cheminée ou de tout feu nu. 

Cette distance est d'au moins 10 mètres vis-à-vis des issues des établissements des catégories 1, 2, 3 ou 4 recevant 

du public. 

Dans tous les cas où le réservoir est Sur rétention, les évents dudit réservoir débouchent au-dessus de la cuvette de 

rétention. 

Les évents des réservoirs ou des compartiments d'un réservoir qui contiennent des produits non’ soumis aux 

dispositions de récupération des vapeurs débouchent à l'air libre et sont isolés des évents soumis aux dispositions de 

récupération des vapeurs qui les gardent confinés, y compris en cas de changement d'affectation des réservoirs. 

Ariicle 8.2.1.8. Tuycrteries enterrées trauspor{qnt des liquides inflammables 

Les tuyauteries sont installées à pente descendante vers les réservoirs. 

Les tuyauteries sont munies d'une deuxième enveloppe externe étanche compatible avec le produit transporté, 

séparée par un espace annulaire de l'enveloppe interne. 

Les tuyauteries sont conformes à la norme NF EN 14125 dans sa version en vigueur à la date de mise en service 

des tuyauteries ou à toute norme équivalente en vigueur dans la communamté européenne ou l'espace économique 

européen. 

Lorsque les produits circulent par aspiration, un clapet anti-retour est placé en dessous de la pompe. 

Un point bas (boîtier de dérivation, réceptacle au niveau du trou d'homme du réservoir) permet de recueillir tout 

écoulement de produit en cas de fuite de la tuyauterie. Ce point bas est pourvu d'un regard permettant de vérifier 

l'absence de produit ou de vapeur et est éloigné de tout feu nu. | 

Un contrôle de l'absence de liquide est réalisé hebdomadairement au point bas précité, Un suivi formalisé de ces 

contrôles est réalisé et tenu à disposition de l'inspection des installations classées et de l'organisme de contrôle 

périodique. 

L’orifice de chacune des tuyauteries de remplissage est fermé, en dehors des opérations d’approvisionnement, par 

un obturateur étanche. 

Article 8.2.1.9. Contrôles 

Les systèmes de détection de fuite des réservoirs et des tuyauteries sont de classe I ou I au sens de la norme EN 

13160 dans sa version en vigueur à la date de mise en service du système ou de toute normé équivalente en vigueur 

dans la communauté européenne ou l'espace économique européen. 

Les alarmes visuelles et sonores du détecteur de fuite sont placées de façon à être vues et entendues du personnel 

exploitant. 

Le système de détection de fuite est contrôlé et testé, par un organisme agréé conformément aux dispositions 

décrites à l'article 8 du présent arrêté, dès son installation puis tous les cinq aïis. Le résultat du dernier 

contrôle ainsi que sa durée de validité sont affichés près de la bouche de dépotage du réservoir. 
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Entre deux contrôles par un organisme agréé, le fonctionnement des alarmes est testé annuellement par l'exploitant sans démontage du dispositif de détection de fuite. Un suivi formalisé de ces contrôles est réalisé et tenu à disposition de l'inspection des installations classées et de l'organisme de contrôle périodique. 

ARTICLE 8.2.2, ALIMENTATION EN COMBUSTIBLES 

Les réseaux d’alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les risques en cas de fuite notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de besoin protégées contre les agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive...) et repérées par les couleurs normalisées. 

Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à l'extérieur des bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de combustion. Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, doit être placé : ° 
- dans un endroit accessible rapidement ct en toutes circonstances, 
- à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible. 

ÏI est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens de la 
manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. 

Tout appareil de réchauffage d'un combustible liquide doit comporter un dispositif limiteur de la température, 
indépendant de sa régulation, protégeant contre toute surchauffe anormale du combustible. 

Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent ies appareils de combustion est aussi réduit que possible. 
Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus près de celui-ci. 

La consignation d’un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s’effectuera selon un cahier des charges précis défini par lexploitant. Les obturateurs à opercule, non manœuvrables sans fuite possible vers 
Fatmosphère, sont interdits à l’intérieur des bâtiments. 

CHAPITRE 8.3 ATELIER DE CHARGE D’ACCUMULATEURS 
ARTICLE 8.3.1. VENTILATION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour éviter tout risque d'aimosphère explosible ou nocive. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin 
que possible des habitations voisines et des bureaux. 

Le local de l'installation sera très largement ventilé par la partie supérieure de manière à éviter toute accumulation de mélange gazeux détonnant dans ce local. Le fonctionnement des chargeurs de batteries sera asservi au 
fonctionnernent de la ventilation mécanique. 

Les locaux seront équipés de détecteurs d'hydrogène. Le seuil de la concentration limite en hydrogène admise dans le local sera pris à 25% de la L.LE. (limite inférieure d’explosivité), soit 1% d’hydrogène dans l'air. Le dépassement de ce seuil devra interrompre automatiquement l’opération de charge et déclencher une alarme. 

Le rejet à l’atmosphère se fera par un conduit incombustible, débouchant à l’air libre en un lieu éloigné de toute source d’ignition et tel que la dispersion d'un mélange gazeux soit assurée en toutes circonstances sans gêne pour je 
voisinage, 

Les conduits de ventilation sont munis de clapets coupe-feu à la séparation entre les cellules et restituant le degré 
coupe-feu de la paroi traversée. 

L'atelier sera équipé de dispositifs d’évents correctement dimensionnés et disposés afin d’annuler pour son environnement immédiat les conséquences d’une explosion due à l’activité de charge d’accumulateurs,



ARTICLE 8.3.2. MATÉRIEL ELECTRIQUE DE SECURITE 

Les installations électriques doivent être réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation. 

Elles doivent être entretenues en bon état et constituées de matériels utilisables dans les atmosphères explosives. 

ARTICLE 8.3.3. INTERDECTICN DES FEUX 

Dans le local, il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant 

fait l'objet d'un "permis de feu" tel que défini au point 7.4.5.1. 

Cette interdiction doit être affichée en caractères apparents. 

ARTICLE 8.3.4, UTILISÉTION RATIONNELLE DE L'ENERGIE 

Les postes de charge d’accumulateurs sont équipés de dispositifs de suivi des charges mesurant l’état réel de charge 

des accumulateurs et arrétant automatiquement la charge des batteries lorsqu'elles sont totalement rechargées. 
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS ZVFEITS 
  

CHAPITRE S.1 BILANS PERIODIQUES 

ARTICLE 9.1.1. BILAN ENVIRONNEMENTAL ANNUEL 

L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard Le 1* avril de chaque année, un bilan annuel portant sur l’année 
précédente : 

- des utilisations d'eau ; le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées. 
- de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre chargé des 

installations classées. La masse émise est la masse du polluant considéré émise sur l’ensemble du site de 
manière chronique ou accidentelle, canalisée ou diffuse dans l'air, l'eau, et les sols, quel qu'en soit le 
cheminement, ainsi que dans les déchets éliminés à l'extérieur de l'établissement. Ce bilan concerne an 
minimum, d'après les éléments portés à la connaissance de l'inspection des installations classées, les 
substances suivantes : NOx, SO2, 

L'exploitant transmet dans le même délai par voie électronique à l'inspection des installations classées une copie de 
cette déclaration suivant un format fixé par le ministre chargé de l'inspection des installations classées.



  

  
19 - BCHTANCIES 

  

  

Aïticle Documents / Contrôles à effectuer Péviouicité / Echéances 

. Au 1“ juillet 2017 puis 3 mois avant la fin de la 
1.53 Attestation de garanties financières période (ou tous les 5 ans), ou avant 6 mois suivant 

une augmentation de plus de 15% de la TPO1 

  
1.6.1/ 5.21 1.8.3 

Dossier à fournir en cas de modifications 
Avant la réalisation des modifications 

    

  

  

  

  

  

  

  

    

  

  

  

  

  

  

  

apportées aux installations 

1.6.5 Déclaration de changement d’exploitant Bans le mois qui suit le changement 

165 Notification de cessation d’activité 3 mois avant l'arrêt définitif 
_ Déclaration d'accidents et incidents Dans les meilleurs délais 
_ Rapport d'accident Sous 1Sjours 

28 Dossier d’autorisation teou à disposition Durant 5 ans minimum 
sur le site TR 

: . Ê : À la mise en service puis 
3.2.5 Analyse des rejets atmosphériques. eu moins tous les 3 ans. 

6.24 Contrôle des niveaux sonores Tous les 5 ans 

Contrôle des moyens de lutte contre : 
782 l'incendie (extincteurs, désenfumage) Au moins une fois par an 

742 Contrôle des installations électriques Au minimum annuellement 

7 Au plus fard 6 mois après l’installation 

Lea Le . Vérification visuelle annuelle 
145 Vérification des dispositifs de protection Va Le tons Le 2 

contre la foudre tiHcation Compiéte tous les 2 ans 

Après impact, vérification visuelle sous 1 mois et 
remise en état sous 1 mois 

Maintenance et tests du système de 

TA4 détection incendie et d’extinction Au moins semestrielle 
automatique 

8217 Test du système de détection de fuite Dès l’installation puis tous les 5 ans 

TT Entre 2 contrôles test des alarmes de fuite Annuellement 

94.1 Bilan environnemental annuel Avant le 1* avril de chaque année     
  (Rapueï des échéances de l'arrêté préfectora!} 

 



  
TITRE 1i - CONDITIONS GENERALES 

ARTICLE 11.15. 

En cas de non-respect de fune des dispositions qui précèdent, il pourra être fait application des sanctions pré 
. De a . VE 

par des dispositions de l'article L.514-1, Livre V, Titre ï, Chapitre IV du Code de l'Environnement, relative L 
Installations Classées pour la Protection de l'Environnement sans préjudice des condamnations qui pourraient être 
prononcées par les tribunaux compétents. 

ARTICLE 11.1,2, 

Une copie du présent arrêté devra être tenue au siège de l'exploitation à la disposition des autorités chargécs d'en 
contrôler l'exécution. 

Un extrait du présent arrêté restera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement. 

ARTICLE 11,13. DROITS DES TIERS EAhes Le 

Les droits des tiers sont ei demeurent expressément réservés. 

ARTICLE 111.4, NOTOMICATICN 

Le présent arrêté est notifié au bénéficiaire par letire recommandé avec avis de réception. 

ÉBTICLE 1LLS, INFORMATIONS DES TIERS (article R 512.29 An sode de L’exvironnement riroguerent 

Une copie de l’arrêté est déposée en mairie de Baïlly-Romainvilliers et peut y être consultée. 

Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les motifs et considérants principaux qui ont fondé la décision 
ainsi que les prescriptions auxquelles installation est soumise, est affiché en mairie pendant une durée minimum 
d’un mois ; procès-verbal de Faccomplissement de ces formalités est dressé nar les soins du maire. 

Le même extrait est publié sur le site internet de la préfecture qui a délivré l’acte pour une durée identique. 

Le même extrait est affiché en permanence de façon visible dans l’installation par les soins du bénéficiaire de 
l'autorisation. 

Un avis est inséré par les soins du Préfet et aux frais de l’exploitant dans deux journ Î égionaux 
diffusés dans tout le département. nn S EE 

ARTICLE 11.16. DELAIS ET VOIES DT RECOURS (ert. I.9146 et JASIé31 En Code #e 

Penvironnemest) 
3 de 2 

La présente décision peut être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle : 

    

  

- Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision leur a 
été notifiée ; 

- Par les tiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux 
articles L.211-1 et L.511-1, dans un délai d’un an à compter de la publication ou de l'affichage de ces décisions 
Toutefois, si la mise en service de l’instailation n’est pas intervenuc six mois après la publication ou l'affichage dæ 
ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu’à Fexpiration d’une période de six mois après cette mise 
en service ;



Les tiers qui n’ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n’ont élevé des constructions dans le voisinage d’une 

installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de Pacte portant autorisation ou 

enregistrement de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit 

arrêté à la juridiction administrative ; 

Le permis de construire et l’acte de vente, à des tiers, de biens fonciers et immobiliers doivent, le cas échéant, 

mentionner explicitement les servitudes afférentes instituées en application de l’article L.111-1-5 du code de 

l'urbanisme. 

ARTICLE 111.7. 

- le Secrétaire Général de la Préfecture, 

- M. le Sous-Préfet de Torcy, 
- M. le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
_ M. le Directeur Régional et Interdépartemental de l'Environnement et de PEnergie d’Ile de France à Paris, 

- M. le Chef de l'Unité Termiforiale de Seine-et-Marne de la Direction Régionale et Interdépartementale de 

l’Environnement et de {Energie d'Ile de France, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne d’assurer l’exécution du présent arrêté dont une copie sera notifiée à la 

société BNP PARIBAS, sous pli recommandé avec avis de réception. 

Fait à Melun, le 6 novembre 2012 

  

La Préfète, 
Pour la Préfète et par délégation 
Le Secrétaire Général de la Préfecture 

pure 

À 
Ser£ COUTEYRON 

DESTINATAIRES : 

- société BNP PARIBAS 
- M. le Sous-Préfet de Torcy 
- Mine le Maire de Coupvray 
-M. le Maire de Baïlly-Romainvilliers 
- MM. les Maires de Fossigny, Serris, Villeneuve-saint-Denis, Montevrain, Villeneuve-le-Conte, Magny-le-Hongre 

et Coutevroult. Vo : 

- Le Directeur départemental des Territoires (DDT) (SEPR-Pôle risques et nuisances) 

- Le Directeur départemental des Territoires (DDT)(SEPR-Pôle police de l’eau) 

- Le Directeur départemental des services d’incendie et de secours (DDSIS) 

- Le Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence et de la Consommation, du travail et de lPemploi 

(Inspecteur du travail) (DIRECCTE) 
- Le Délégué Territorial de [Agence Régionale de Santé (ARS) 

- SIDPC 
- Le Directeur de fAgence de l'Eau Seine Normandie ° 

- Le Directeur Régional et Interdépartemental de l'Environnement et de l'Energie (DRIEE) d’Ile de France à Paris 

- Le Chef de l'Unité Territoriale de Seine-et-Marne de la Direction Régionale el Interdépartementale de 

l'Environnement et de l'Energie (DRIEE) d’Île de France 

- Chrono





Annexe 1 : Plan de positionnement des mesures de bruit 

  

Vu pour être annexé à 

l'arrêté préfectoral n° 12/DCSE/IC/092 

du 6 novembre 2012 

  

  

        

  

  

La Préfète, 
Pour la Préfète et par délégation 
Le Secrétaire Général de la Préfecture 
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La Préfète, 

       
Préféie et par délégation 

Le Secrétaire Cénéral de la Préfect 

Vu pour être annexé à 
Pour la Farrêté préfectoral n° 12/DCSE/IC/392 

du 6 novembre 2012 

 
 

Serge GOUTEYRON 
A




